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 n°245 857 du 10 décembre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : Au cabinet de Maître A. L’HEDIM 

Avenue Edouard Kufferath, 24 

1020 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 décembre 2018, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 2 octobre 2018 et notifiée le 6 novembre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 décembre 2018 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A.-S. PALSTERMAN loco Me A. L’HEDIM, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 9 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis 

de la Loi, laquelle n’a pas eu une issue positive. 

 

1.3. Le 25 janvier 2018, il a effectué une déclaration de cohabitation légale avec Madame [J.R.C.P.], de 

nationalité belge. 
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1.4. Le 19 avril 2018, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne, en tant que partenaire de Belge.   

 

1.5. En date du 2 octobre 2018, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, 

est motivée comme suit : 

 

« l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ou d’autre 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 19.04.2018 , la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

partenaire de [P.J.R.C.] ([…]) de nationalité belge. A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la 

preuve de son identité et de la déclaration de cohabitation légale avec la personne qui lui ouvre le droit 

au regroupement familial (40ter), ainsi que les preuves relatives aux conditions de logement suffisant, 

d’assurance maladie couvrant les risques en Belgique et de ressources stables, suffisantes et régulières 

exigées par l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980, l’effectivité de la relation durable n’a pas été établie. 

Les partenaires n’ayant pas d’enfant en commun ou n’ayant pas apporté la preuve qu’ils cohabitaient 

ensemble depuis au moins un an, ils devaient établir de façon probante et valable qu’ils se 

connaissaient depuis au moins 2 ans en apportant la preuve qu’ils entretenaient des contacts réguliers 

par téléphone ou par courrier (ordinaire ou électronique) et qu’ils s’étaient rencontrés au moins trois fois 

avant l’introduction de la demande de séjour et que ces rencontres comportaient au total 45 jours ou 

davantage. Or, les documents produits n’établissent pas de manière probante la relation stable et 

durable des partenaires au sens de l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980. En effet, les conversations 

fournies indiquent le premier contact écrit entre les deux personnes en date du 25.02.2017, soit moins 

de deux ans avant l’introduction de la demande. Ils ne répondent donc pas aux conditions du partenariat 

au sens de l’article précité. 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

« L’Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d’un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu’au moins une de ces conditions n’est pas 

remplie, votre demande de séjour est rejetée. L’Office des étrangers n’a pas entièrement vérifié si les 

autres conditions étaient remplies. En cas de nouvelle demande de séjour, cette décision n’empêchera 

donc pas l’Office des étrangers de vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute 

enquête ou analyse jugée nécessaire. L’Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant 

d’introduire une nouvelle demande. Les conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter 

sont renseignés sur le site de l’Office des étrangers (www.dofi.fgov.be) »». 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « violation des articles 40 BIS et 40 TER de la 

[Loi] ».  

 

2.2. Elle reproduit le contenu du premier paragraphe et des points 1 et 2° du second paragraphe de 

l’article 40 bis de la Loi. Elle expose « Que le requérant a introduit en date d'une 19/04/2018 une 

demande de regroupement familial avec Madame [P.J.R.C.] […], de nationalité Belge, sur base de 

l'article 40 ter de la [Loi] ; Il avait reçu en date du 25/07/2018 son attestation d'immatriculation valable 

jusqu'au 18/10/2018 ; Il n'a jamais été mis fin à la cohabitation légale et il vit toujours avec Madame [P.] 

à l'adresse indiquée ci-dessus ; […] Les parties ont prouvé à suffisance qu'ils se connaissent depuis au 

moins deux ans précédant la demande et […] qu'ils ont entretenu des contacts réguliers par téléphone, 

par courrier ordinaire ou électronique, et qu'ils se sont rencontrés trois fois durant les deux années 

précédant la demande et que ces rencontres comportent au total 45 jours ou davantage ; La partie 

adverse reconnaît que les partenaires ont prouvé leur relation depuis deux ans mais que les pièces 

produites ne sont pas assez probantes ! Ils vivent ensemble depuis le 25/01/2018 mais ils se sont 

rencontrés fin 2016 ; Ils se sont rencontrés plus de trois fois et plus de quarante-cinq jours ».  

 

3. Discussion 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que, selon l’article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 2°, de la Loi, 

applicable au requérant en vertu de l’article 40 ter de la Loi, « § 2. Sont considérés comme membres de 

famille du citoyen de l'Union : […]  2° le partenaire auquel le citoyen de l'Union est lié par un partenariat 

enregistré conformément à une loi, et qui l'accompagne ou le rejoint. Les partenaires doivent répondre 

aux conditions suivantes : a) prouver qu'ils entretiennent une relation de partenariat durable et stable 

dûment établie. Le caractère durable et stable de cette relation est démontré : - si les partenaires 

prouvent qu'ils ont cohabité en Belgique ou dans un autre pays de manière ininterrompue pendant au 

moins un an avant la demande; - ou bien si les partenaires prouvent qu'ils se connaissent depuis au 

moins deux ans précédant la demande et qu'ils fournissent la preuve qu'ils ont entretenu des contacts 

réguliers par téléphone, par courrier ordinaire ou électronique, et qu'ils se sont rencontrés trois fois 

durant les deux années précédant la demande et que ces rencontres comportent au total 45 jours ou 

davantage; - ou bien si les partenaires ont un enfant commun; […].  

 

Ainsi, l’article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 2°, a) de la Loi prévoit que le caractère stable et durable de la 

relation de partenariat enregistré conformément à une loi est démontré dans trois hypothèses. La 

première est celle dans laquelle les partenaires prouvent avoir cohabité en Belgique ou à l’étranger de 

manière ininterrompue pendant au moins un an avant la demande, la deuxième, celle dans laquelle les 

partenaires démontrent se connaître depuis au moins deux ans avant la demande et fournissent la 

preuve qu’ils ont eu des contacts réguliers et se sont rencontrés trois fois pour un total d’au moins 45 

jours en deux ans, et la troisième, celle dans laquelle les partenaires ont un enfant ensemble. 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « Les partenaires 

n’ayant pas d’enfant en commun ou n’ayant pas apporté la preuve qu’ils cohabitaient ensemble depuis 

au moins un an, ils devaient établir de façon probante et valable qu’ils se connaissaient depuis au moins 

2 ans en apportant la preuve qu’ils entretenaient des contacts réguliers par téléphone ou par courrier 

(ordinaire ou électronique) et qu’ils s’étaient rencontrés au moins trois fois avant l’introduction de la 

demande de séjour et que ces rencontres comportaient au total 45 jours ou davantage. Or, les 

documents produits n’établissent pas de manière probante la relation stable et durable des partenaires 

au sens de l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980. En effet, les conversations fournies indiquent le 

premier contact écrit entre les deux personnes en date du 25.02.2017, soit moins de deux ans avant 

l’introduction de la demande. Ils ne répondent donc pas aux conditions du partenariat au sens de 

l’article précité », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile. A titre de précision, la partie 

défenderesse n’a aucunement mentionné qu’il a été mis fin à la cohabitation légale entre le requérant et 

sa partenaire.  

 

3.3. Dans un premier temps, le Conseil relève que la partie requérante ne conteste nullement la 

motivation relative au fait que le requérant ne remplit pas la troisième hypothèse prévue à l’article 40 

bis, § 2, alinéa 1er, 2°, a) de la Loi, laquelle correspond à l’existence d’un enfant commun.  

 

Ensuite, à considérer qu’une cohabitation entre les partenaires depuis le 25 janvier 2018 a été 

démontrée en temps utile auprès de la partie défenderesse, il ne peut en tout état de cause être fait 

grief à la partie défenderesse d’avoir estimé que le requérant n’a pas apporté la preuve qu’il cohabitait 

avec sa partenaire depuis au moins un an avant la demande dès lors que celle-ci a été introduite le 19 

avril 2018.  

 

Enfin, le Conseil souligne que la partie défenderesse n’a pas remis en cause l’existence de contacts 

réguliers entre les partenaires et le fait qu’ils se sont rencontrés au moins trois fois durant les deux 

années avant l’introduction de la demande de séjour et que ces rencontres comportaient au total 45 

jours ou davantage mais bien le fait qu'ils se connaissaient depuis au moins deux ans précédant la 

demande. La partie défenderesse a en effet spécifiquement indiqué que « En effet, les conversations 

fournies indiquent le premier contact écrit entre les deux personnes en date du 25.02.2017, soit moins 

de deux ans avant l’introduction de la demande », ce qui se vérifie au dossier administratif. En termes 

de recours, la partie requérante allègue que les partenaires se sont rencontrés fin 2016 or, outre le fait 

que cela est contredit par ce qui précède et qu’aucune preuve de cette affirmation n’a été déposée à 

l’appui de la demande, cela ne permettrait en tout état de cause pas de démontrer qu’ils se 

connaissaient depuis au moins deux ans préalablement à la demande datée du 19 avril 2018. Ainsi, la 

partie défenderesse a valablement estimé que l’une des conditions cumulatives figurant au second tiret 

de l’article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 2°, a), de la Loi, à savoir le fait que les partenaires se connaissaient 

depuis au moins deux ans avant la demande, n’est pas remplie.  
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3.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que la partie défenderesse a pu refuser la demande 

du requérant sans violer les dispositions visées au moyen. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille vingt par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


